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L'alimentation en eau potable de TINQUEUX fait partie des attributions de la Communauté d'Agglomération de 
Reims (C.A.R.) qui comprend les communes de BÉTHENY, BEZANNES, CORMONTREUIL, REIMS, SAINT-BRICE-
COURCELLES et TINQUEUX. 
 
Pour l’ensemble des communes de la C.A.R., la Direction de l’Eau et de l’Assainissement gère en régie 
directe : 
• la production et distribution d’eau potable 
• la collecte, transport et traitement des eaux usées et des eaux pluviales 
• la maîtrise d’ouvrage des travaux sur le patrimoine des services d’eau et d’assainissement 
• la prospective, l’exploitation et la maintenance des équipements industriels, des réseaux et ouvrages 
associés 
• la facturation et l’encaissement des prestations 
• la gestion de la relation à l’usager 
• le raccordement des usagers et les contrôles des installations privatives relatives à l’eau et l’assainissement 
• la mise en place et la gestion du Service Public d’Assainissement non collectif 
• l’exploitation et la maintenance des organes de lutte contre l’incendie. 
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L’état initial 

1.1 Les ressources 
 
Les besoins en eau potable de la commune sont assurés à partir des 3 champs captants exploités par la 
C.A.R., ce sont : 
 
- FLÉCHAMBAULT, positionné sur le territoire communal de REIMS au "terrain des sources", situé au 

lieudit "La villageoise". Ce captage peut produire en moyenne journalière 25 000 m³/jour. 
 
Suite à un rapport hydrogéologique en date du 28 février 1977, des périmètres de protection ont été établis. 
Ceux-ci ont été déclarés d'utilité publique par arrêté préfectoral en date du 17 août 1981. 
 
- COURAUX, situé sur les communes de PUISIEULX et de TAISSY, de part et d'autre des rives  de la Vesle. 

Ce captage peut produire 30 000 m³/jour en moyenne journalière. 
 
Par un rapport hydrogéologique en date du 5 mars 1970, modifié par un nouveau rapport en date du 28 
février 1977, des périmètres de protection ont été mis en place. Ils ont été déclarés d'utilité publique un 
arrêté préfectoral en date du 17 août 1981. 
 
- AUMÉNANCOURT, ce dernier captage situé sur la commune d' AUMÉNANCOURT, en rive gauche de la 

Suippe. Ce captage a une production limitée à 25 000 m³/jour en moyenne journalière. 
 
Un rapport hydrogéologique de septembre 1981 définit les mesures de protection déclarées d'utilité publique 
par arrêté préfectoral en date du 2 mars 1972. 
 
La répartition des champs captants dans les vallées de la Vesle et de la Suippe est justifiée par : 
- le faible débit de la Vesle n’autorisant pas l’exploitation de la nappe de la craie au-delà de 

25 000m3/jour sur chacun des deux sites a obligé la recherche d’un nouveau site, choisi en vallée de la 
Suippe à AUMÉNANCOURT », 

- le souci d'améliorer la qualité de l'eau, 
- l'assurance d'alimenter l'ensemble des communes desservies en cas d'arrêt de la production de l'un des 

sites (arrêt accidentel ou pour maintenance). 
 

Outre les communes de la C.A.R., les ressources exploitées alimentent : 
- Les communes de la Communauté de communes du Mont de BERRU (CERNAY-LES-REIMS ; BERRU ; NOGENT-

L’ABESSE, BEINE-NAUROY) 
- L’usine REIMS-AVIATION (PRUNAY) : un forage spécifique à l’usine situé dans le champ captant de 

COURAUX est exploité par la Compagnie Générale des Eaux. 
- Les quartiers de l’ancienne Z.A.C. des Nelmonts à WITRY-LES-REIMS. 

 
 

 Répartition de l'eau pompée dans chacun des captages en 2003. 

Captages Volume produit 
(en m³) % 

Fléchambault 5 866 379 40 
Couraux 4 029 710 27 
Auménancourt 4 904 367 33 
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1.2 Bilan « consommation-ressources » 
 
 
La C.A.R.(211 050 habitants) et les communes de la Communauté de communes du Mont de BERRU (3376 
habitants )avec une partie de la population de la commune de WITRY-LES-REIMS (ancienne ZAC estimation à 
2470 habitants pour 950 logements) représentent une population de près de 216 896 habitants (INSEE RP2006 
exploitations principales).  
 
En 2008, La C.A.R comptait 39 669 abonnés au service public et une consommation journalière moyenne de 
35 600m3/jour. (Le volume d’eau facturé en 2008 sur la commune est de 540 135 m3 sur 11 900 407 m3 pour 
l’ensemble de la C.A.R..) 
 
Pour satisfaire les besoins de la population, les trois captages qui sont exploités actuellement, laissent une 
bonne potentialité estimée à 80 000 m3/jour. 
 

 Bilan "Consommation – Ressources" en 2003. 

Captages Vallée Volume moyen exploité 
(m³/jour) 

Potentialité (m³/jour) 

Fléchambault Vesle 16 072 25 000 
Couraux Vesle 11 040 30 000 
Auménancourt Suippe 13 436 25 000 
TOTAL  40 548 80 000 

 
 
 
 
 

Estimation des besoins à prendre en compte à court et moyen terme 

 2000 Fin de siècle 

 Population (¹) 
C.J.M.P. (²) 

en m³/jour 
C.J.P.P. (³) 

C.J.M.P. (²) 
en m³/jour 

C.J.P.P. (³) 

C.A.R. (Ville de Reims comprise) 207 393 41 900 
47 300 

43 000 
57 400 

C. de Communes du Mont-de-
Berru 2 753 680 700 à 900 

Reims Aviation - 40 à 50 300 à 350 
Le quartier des Nelmonts à 
Witry-les-Reims 3 000 430 750 à 1 000 

(¹) Population totale des résidents. 
(²) C.J.M.P. : Consommation Journalière Moyenne à la Production 
(³) C.J.P.P. : Consommation Journalière de Pointe à la Production 
 
 
 
 
La forte sécurité apparente des 3 captages peut être rapidement mise à mal par une pollution accidentelle 
des deux captages de la Vesle, principalement celui de FLÉCHAMBAULT, enclavé dans des infrastructures 
routières importantes :Avenue de Champagne , Autoroute A4, Route de Louvois. Dans ce cas, bien que les 2 
autres captages puissent suffire dans un 1er temps à combler ce déficit, leur potentialités ne pourrait couvrir 
les besoins futurs de la C.A.R.. Pour ménager cette sécurité et préserver l’avenir, le recours à la recherche 
de nouveau captage s’impose. 
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RESEAU ACTUEL DE DISTRIBUTION 
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1.3 L’adduction 
 
Le réseau d'adduction est celui de REIMS. 
 
Du captage de FLÉCHAMBAULT à l'usine des eaux 
Du captage de FLÉCHAMBAULT à l'usine des eaux, puis aux réserves de Croix-Rouge, le diamètre de la 
canalisation varie entre Ø 500 et Ø 800. 
 
Du captage de COURAUX à l'usine des eaux 
Du captage de COURAUX à l'usine des eaux, le diamètre de la conduite varie de Ø 600 à Ø 800. Le 
dimensionnement de cette canalisation limite le débit produit à 30 000m3/jour pour un fonctionnement 
normal de cette conduite. 
 
Du captage d'AUMÉNANCOURT au réservoir des Épinettes 
Du captage d'AUMÉNANCOURT au réservoir des Épinettes, l'eau est acheminée par un Ø 600. 
 
De l'usine des eaux aux réservoirs de la C.A.R : 
- Trois conduites de Ø 500 acheminent l'eau vers le réservoir semi enterré du Moulin de la Housse. 
Une station de reprise, raccordée sur la conduite de distribution de Ø 800 refoule par l’intermédiaire d’une 
conduite de Ø 400 l’eau nécessaire au remplissage du tour du Moulin de la Housse. 
- Une conduite variant de Ø 500 à Ø 800 alimente le réservoir de Croix-Rouge. Elle fonctionne en 

« refoulement-distribution », c'est-à-dire qu’elle est utilisée tantôt pour le remplissage du réservoir, 
tantôt pour la desserte des différents usagers. 

 
 
Un système de trois réservoirs maintenus en équilibre entre eux par l'intermédiaire du réseau de distribution, 
assure la desserte sous pression de l'ensemble des communes de la C.A.R. 
Ces trois réservoirs sont : 
- Réservoir du Moulin de la Housse : un réservoir enterré d'une capacité de 20 000 m³, et un réservoir sur 

tour de 3 000 m³. 
- Réservoir de Croix-Rouge : réservoir  sur tour d'une capacité de 5 000 m³. Il fonctionne en équilibre avec 

le réservoir enterré du Moulin de la Housse et celui des Epinettes. 
- Réservoir des Epinettes : réservoir semi-enterré de 12 500 m³. 
 

1.4 La distribution 
1.4.1 Le réseau de distribution « Bas Service » 

 
À partir des réservoirs précités, le réseau de distribution assure l'alimentation des usagers par des conduites 
de diamètres variables et d'une longueur totale de 609 km environ en 2008. 
Le fonctionnement du réseau de distribution repose sur une ossature générale composée de plusieurs boucles 
raccordées les unes aux autres et alimentées par les différents réservoirs. 
 
Grande boucle générale  
Elle passe par :Bd Vasnier (Ø 800= Ø 500), Bd St-Marceau (Ø 600), Bd Carteret-Jamin, rue du Champ de Mars, 
rue du Docteur Lemoine (Ø 600), rue de Brimont, Bd des Belges (Ø 500), Bd Albert 1er, Charles Arnoult, 
avenue Brébant (Ø 400) rue du Docteur Bienfait, rue martin Peller, Bd Wilson (Ø 500) Bd Barthou (Ø 700+ Ø 
500) Avenue de Champagne (Ø 800+3x Ø 500), Avenue du Général Giraud (3x Ø 500). 
 
Cette boucle constitue l'ossature principale ceinture la ville de REIMS. À partir de celle-ci, d'autres boucles et 
antennes alimentent l'ensemble de la C.A.R.tel que : 
- boucle Ø 300 alimentant ST BRICE-COURCELLES, 
- boucle Ø 150 et Ø 250 sur antenne Ø 300 alimentant BETHENY, 
- boucle Ø 150 et Ø 250 alimentant ST BRICE-COURCELLES, 
- boucle Ø 200 et Ø 300 alimentant TINQUEUX, 
- antenne Ø 250 alimentant la NEUVILLETTE, 
- antenne Ø 200 alimentant une partie du secteur Est et la Communauté de communes du MONT DE 

BERRU. 
 
 
Grand secteur Sud : 
Bd Roux, rue Cognacq Jay (Ø 700), Avenue Maréchal Juin, Avenue G. Pompidou, Bd d’Alsace Lorraine, Avenue 
du Roussillon  (Ø 600), Bd des Phéniciens, Route de Louvois (Ø 500). 
 
Cette boucle alimente les quartiers Maison Blanche, Val de Murigny, les Châtillons et la commune de 
CORMONTREUIL : antenne de Ø 250+ Ø 350 alimentant le quartier Croix-Rouge. 
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1.4.2  Le réseau de distribution « Haut Service » 

 
Le niveau piézomètrique du réseau « Bas service » oscille entre 120 et 130 N.G.F.1 d’un point à l’autre de la 
ville, ce qui ne permet pas de desservir les quartiers hauts de la ville tels que les quartiers de l’Europe et de 
la Croix-Rouge. 
 
TINQUEUX dispose d’un réseau complet de distribution, maillé dans sa majorité et raccordé au réseau de 
distribution de la ville de REIMS.  
 
La commune de TINQUEUX est desservie depuis une conduite principale de Ø 500 située dans la rue du 
Docteur Bienfait à REIMS, par un réseau formé de 2 boucles d’un diamètre variant de Ø 150 à 300mm de part 
et d’autre de l’axe « avenue du 29 août 1944-avenue P. Vaillant Couturier ». 
 
Depuis cet axe, 
 - Une première boucle dessert la partie Nord du territoire en passant par la rue des Anémones, l’avenue 
Roger Salengro et la rue de Tinqueux. Le réseau principal se prolonge également depuis l’avenue du 29 août 
1944 par la rue du Mont St Pierre, jusqu’à l’avenue S. Bernhardt via la rue Ch. Boucton. 
 
 - Une seconde boucle dessert la partie Sud du territoire depuis l’avenue du 29 août 1944  via la rue du 
Général Kléber, l’avenue du Champ Paveau puis l’avenue S. Bernhardt, le Chemin des femmes, la rue de 
Sévignié et la rue F. Dor. 
 
Le dimensionnement des conduites principales (Ø 300 et 150 mm) assure une desserte correcte tant en débit 
qu’en pression des différents usagers, ainsi qu’une protection incendie de type « grand secours » 
 
Depuis ces conduites principales, les nombreuses ramifications des canalisations constituant le réseau de 
distribution secondaire (variant de Ø 60 à 150mm) assurent une bonne desserte de l’ensemble de la 
commune. En outre, ce réseau permet une protection incendie de type « premiers secours ». 
 
 

                                                 
1 Cotes rattachées au Nivellement de la France (N.G.F.) 
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RESEAU EAU POTABLE 
Réseau actuel 

 



 

 PLU DE TINQUEUX – Annexes – PAGE 9 

 
 ANNEXES SANITAIRES 

 

L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

1.4.3 Le traitement des eaux 
 
Les eaux en provenance des différents captages sont traitées de diverses façons : 
- Les eaux provenant de Fléchambault sont refoulées directement dans le réseau après chloration, 
- Les eaux provenant de Couraux après leur passage à l'usine des eaux, sont envoyées dans le réseau après 

chloration, 
- Les eaux provenant d'Auménancourt sont chlorées sur place et refoulées vers le réservoir des Épinettes. 
 
Les teneurs maximales de nitrates, atrazine et simazine que l'on doit trouver dans l'eau sont fixées par des 
normes du Ministère de la Santé Publique (Décret n°2001-1220) (¹) ainsi que par des normes européennes 
encore plus restrictives (²). 
 

Valeurs moyennes, année 2003. 
 Nitrate (NO³) 

en mg/l 
Atrazine 
en µ g/l 

Simazine 
en µ g/l 

Captage de Fléchambault 35,1 0,03 ≤0,025 
Captage de Couraux 31,7 0,047 0,048 
Captage d’Auménancourt 33,1 ≤0,025 ≤0,025 
Réseau de distribution 32,43 0,037 0,03 

(Données 2003) 
 
Le conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France estime, conformément à la directive 80.778/C.E.E. du 15 
juillet 1980 et au décret n°89-3 du 3 janvier 1989 qu'une eau de distribution contenant entre 0,1 et 0,2 
micro-grammes par litre d'atrazine ou entre 0,1 et 17 micro-grammes par litre de simazine peut être 
consommée sans qu'il en résulte de risques pour la santé de la population. 
Le décret n°2001-1220 du 20 décembre 2001 transpose la directive européenne 98/83/CE du 3 novembre 
1988 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. Il actualise également les 
dispositions déjà inscrites dans le décret modifié du 3 janvier 1989. Les nouveaux seuils fixés par ce décret 
sont entrés en vigueur le 25 décembre 2003. 
 
L’eau distribuée respecte les exigences réglementaires de qualité, notamment l’arrêté du 11 janvier 2007 
relatif aux limites de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées 
aux articles R.131-3, R.1321-3, R1321-7, R1321-38 du code de la Santé Publique. 
 
(¹) Décret 2001-1220 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales 
naturelles. 
(²) Circulaire 91/676 de la C.E.E. concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d'origine agricole. Surveillance de la teneur en nitrates des eaux douces. 
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L’état projeté 

2.1 Bilan « population/consommation/ressources » 

 

Perspectives de développement 

 Population 
2006 

Estimation 
population d’ici 
2015 (SCoT-PLU) 

C.A.R. 211 050 300 000 
C. C. du Mont-de-Berru     3 376 4073 

 
Le tableau ci-dessus  a été établi à partir des observations de croissance de population observées entre 1990 
et 1999 (taux de 0,36), entre 1982 et 1990 (taux de 0,45) et les perspectives d'évolution liées notamment au 
développement de l’urbanisation. 

a) Estimation des besoins 

Les modes de vie futurs de la population axé sur le confort lié à l'utilisation d'appareils électroménagers gros 
consommateurs d'eau, ainsi que le développement de l'habitat individuel, conditionnera les futurs besoins en 
eau par habitant. Ces besoins seront également dépendants du développement industriel malgré les 
nombreux prélèvements effectués directement dans la nappe phréatique. 
 
Cependant, cet accroissement de consommation sera atténué par la rénovation du réseau de distribution 
existant qui permettra de réduire l'importance des pertes en réseau estimées à 10 % de l'ensemble du volume 
d'eau produite. 

b) Les ressources utilisables 

 Les champs captants existants  
Les champs captants de FLÉCHAMBAULT, COURAUX et AUMÉNANCOURT seront exploités en correspondance 
de leur potentialité et, pour les deux premiers cités, tant qu'aucune pollution accidentelle ou insidieuse  
ne viendra les anéantir. 

 Les champs captants potentiels  
Pour ménager l'avenir, une étude a été lancée sur deux sites dans la Vallée de l'Aisne, près d'Avaux et de 
Ménneville afin de déterminer avec précision leur site d'exhaure, leur production potentielle et la qualité 
des eaux pouvant y être prélevées. 
L’étude menée sur le site de Menneville est abandonnée pour diverses raisons techniques. Elle se poursuit 
sur Avaux, des essais complémentaires ont été réalisés courant 2002 concernant la potentialité et la 
qualité de l’eau sur ce site. 
Par ailleurs, une procédure de D.U.P. est en cours sur Auménancourt afin d’accroître la productivité du 
champ captant. 
Ces sites seraient exploités en complément ou remplacement d'un des trois captages existants, lorsque les 
besoins de l'agglomération ou la désaffection d'un des captages l'imposeraient. 

 

Phasage d’utilisation des différents champs captants 

Vallées Captage 
Court et 
moyen  
terme 

Très long 
terme Total 

Vesle Fléchambault 
Couraux 

25 000 
20 000 

25 000 
30 000 55 000 

Suippe Auménancourt   5 000 15 000 20 000 
Aisne Avaux  - 25 000 25 000 
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c) Le traitement des eaux 

La qualité des eaux étant sous haute surveillance, des traitements adaptés seront développés en fonction 
des anomalies rencontrées lors des analyses fréquentes des eaux pompées de manière à délivrer à chaque 
usager une eau répondant aux normes de qualité imposées par la législation en vigueur. 
 
À ce sujet, un projet d’étude de mise en place d’une usine de traitement des pesticides concernant les 
eaux provenant du champ captant de Couraux est actuellement en cours. 

 

2.2 L’adduction 
- Du champ captant de Fléchambault à l'usine des eaux et au réseau de distribution : Pas de changement 

par rapport à l'état actuel. 
- Du champ captant de Couraux à l'usine des eaux : Pas de changement par l'état actuel. 
- Du champ captant d'Auménancourt au réservoir des Épinettes : Pas de changement par rapport à l'état 

actuel. 
- Les champs captants potentiels de la Vallée de l'Aisne en passant par celui d'Auménancourt. L'un ou 

l'autre des champs captants de la Vallée de l'Aisne sera relié au réservoir des Épinettes par une 
canalisation qui passera par le champ captant d'Auménancourt en venant doubler celle existante en 
provenance de ce captage. 

 
Depuis les différents champs captants à l’usine des eaux, aucun changement par rapport à l’état actuel n’est 
envisagé. 
 
La création d’un nouveau captage est projetée sur la nappe d’accompagnement de la craie de la rivière Aisne 
(limite Aisne /Ardennes) se raccordant au réseau au Nord du Pays rémois. Le champ captant d’ »AVAUX » sera 
relié au réservoir des Epinettes par une canalisation qui passera par le champ captant d’AUMENANCOURT en 
venant doubler celle existante en provenance de ce captage. 
  
D’ici 2012, suite au classement de captages « prioritaires » dont bénéficie notamment le captage de Couraux, 
un plan d’actions visant à préserver la qualité de l’eau de captage devrait être mis en place. 

 

2.3 Les réserves 
Extension des réservoirs existants : Aucune extension prévue sur les trois réservoirs existants. 
Création de nouveaux réservoirs : Il est prévu un réservoir haute pression dans le futur secteur Est, à 
proximité du réservoir des Épinettes, d'une capacité de 5 000 m³, en équilibre avec le réservoir de la 
Faculté. 

 

2.4 La Distribution 
 
La desserte des zones futures d’habitation se fera à partir des conduites maîtresses existantes, dans la limite 
de leur capacité, par l’intermédiaire d’un réseau secondaire dimensionné en fonction : 
- d’une desserte correcte en débit et en pression des différents usagers, 
- d’une protection incendie de type »grand secours » dans le cas où celle-ci est assurée par le réseau de 
distribution. 
 
Un maillage du réseau secondaire et du réseau primaire assurera une desserte optimale des zones 
d’urbanisation actuelle et future. 
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L’état initial 

La commune de Tinqueux est raccordée au réseau de collecte des eaux usées de la C.A.R. et fait partie des 
18 communes raccordées à la station d’épuration (STEP) de Reims.   
Ce réseau a été amorcé lors de la reconstruction suivant la première guerre mondiale. Sans cesse amélioré et 
complété depuis, il compte désormais plus de 480km. 
 
La réalisation et la gestion des réseaux d’assainissement Eaux Usées de la commune font partie des 
attributions et de la compétence de la C.A.R. Un schéma d’assainissement a été mis en place par la C.A.R.. 
 
Le réseau de collecte des eaux usées s’étend sur l’ensemble de l’agglomération de Reims et achemine les 
effluents à la station d’épuration par un ensemble  de plusieurs collecteurs. la majeur partie du réseau 
fonctionne gravitairement à l’exception de certains lieux dont la topographie nécessite des postes de 
refoulement des eaux usées. 
 
 
 

1.1 Le réseau des eaux usées 
 

Réseau primaire de collecte eaux usées – Traitements des effluents 

Le réseau des eaux usées de la C.A.R. fonctionne avec deux collecteurs principaux : le collecteur ovoïde T150 
et le collecteur diamètre 1400, ce dernier constituant l’épine dorsale du réseau.  
 
Collecteur ovoïde T150 : 
Admet les différents collecteurs recueillant les effluents des quartiers de la Neuvillette, Orgeval, Laon-Zola, 
Jean-Jaurès, Cernay ,Europe, ainsi que ceux en provenance de la commune de BETHENY. 
 
Collecteur diamètre 1400 : celui-ci admet différents collecteurs le long de son parcours longeant le canal 
répartis entre rive droite et rive gauche. 
 
Rive gauche 
Collecteur diamètre 200 : effluents en provenance de Champigny et St Brice-Courcelles. 
Collecteur diamètre 600 : effluents en provenance de Tinqueux, Bezannes et des quartiers Croix-rouge et 
   Avenue de Paris. 
Collecteur ovoïde T120 : admet 2 collecteurs de 800 mm de diamètre en provenance des quartiers Wilson et 
   Ste anne pour l’un, de ceux de châtillons, murigny, CHR et de la partie Ouest de la 
   commune de Cormontreuil pour l’autre. 
Collecteur diamètre 200 : effluents en provenance de la partie est de la commune de Cormontreuil. 
Collecteur diamètre 500 : effluents en provenance des communes de St Léonard, Taissy, Sillery et Puisieulx. 
 
Rive droite 
Collecteur diamètre 600 : effluents en provenance de la Z.I.O. et d’une partie du quartier de Clairmarais. 
Collecteur ovoïde T165 : admet tous les effluents d’une partie du quartier de Clairmarais, du centre-ville et 
   de St Rémi. 
 
A partir d’un réseau complet constitué par des canalisations de diamètre variant de 150 à 300mm, l’ensemble 
des effluents eaux usées de la commune est acheminé vers une station de relèvement assurant le rejet vers 
l’un de ces collecteur situé rive gauche, le « collecteur de Muire » d’un diamètre de 600 mm (au même titre 
que celles de Bezannes et des quartiers Croix-Rouge et avenue de Paris), avant de se raccorder au collecteur 
principal situé le long du canal. 
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1.2 Le réseau des eaux pluviales 
 
Le système d’assainissement des eaux pluviales de Reims Métropole est constitué à la 
fois de réseaux interconnectés ou indépendants les uns des autres. La plupart de ces 
réseaux sont anciens et résultent des réseaux unitaires « eaux usées-eaux pluviales » ou 
peuvent transiter encore des eaux usées résiduelles (cas de certains collecteurs de la 
rive droite de la Vesle). 
 
 
Le fonctionnement de l’ensemble de ces réseaux est complexe, du fait : 
- de l’interconnection de nombreux réseaux. 
- Des rejets indirects par l’intermédiaire de déversoirs d’orage pour ceux de la rive 

droite. 
- De l’influence des fluctuations des niveaux de la Vesle par rapport au différents 

points de déversement des collecteurs : de nombreux collecteurs ont une cote 
radier souvent proche de celle de la Vesle en période d’étiage ce qui fait, qu’en 
période de hautes eaux ceux-ci se trouvent partiellement remplis par la rivière. 

 
 
Du fait du faible débit de la Vesle, et de l’importance de l’agglomération rémoise, le 
réseau d’assainissement des eaux pluviales ne pourra pas indéfiniment rejeter 
directement à cette rivière les eaux pluviales, au risque de perturber fortement son 
débit en périodes d’intempéries. C’est pourquoi, dans la mesure du possible et en 
fonction des surfaces disponibles, sont créés des bassins de rétention avec collecteur 
de fuite qui jouent un rôle tampon important lors des pluies d’orage, à savoir : 
- réceptionner et stocker le flot instantané durant l’orage dans un bassin étanche 

ou non. 
- Restituer le volume stocké une fois l’orage passé au réseau existant par un 

collecteur de fuite dimensionné en rapport avec la surface assainie, l’intensité de 
la pluie d’orage, et du diamètre des collecteurs récepteurs existants. 

Ce principe d’assainissement permet en utilisant au mieux le réseau existant, de ne pas 
avoir à le doubler par de nouvelles canalisations, difficiles à installer dans le tissu 
urbain existant. 
 
 
La commune de TINQUEUX dispose d’un réseau de collecte de ses eaux pluviales qui 
sont acheminées gravitairement à la Vesle par l’intermédiaire de trois exutoires : 
- Les 2 dalots de la Muire de 1,9mx1,5m à 2mx1,4 reçoivent en plus des eaux issues 

du ruisseau de la Muire, les eaux pluviales en provenance des collecteurs de 
Croix-Rouge et d’une partie de TINQUEUX. 

- La partie de TINQUEUX, avec le Champ Paveau, sont assainies à partir de 3 
dalots :un de 1,4mx1,50m et deux de 1,4mx1m , recevant le collecteur Ø 1200 
sous la rue Anatole France et celui de Ø 1500 sous l’Avenue Roger Salengro. 

- 2 collecteurs de 800mm de Ø qui desservent principalement le centre commercial 
CARREFOUR. 
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L’état projeté 

2.1 Assainissement des eaux usées des zones projetées 
 
L’ensemble des zones d’habitat de la commune de TINQUEUX sont assainies grâce à un 
réseau de collecte des eaux usées raccordées au collecteur principal de la Muire en 
provenance du quartier Croix-Rouge. 
 
L’urbanisation future de la commune est organisée autour de plusieurs secteurs à 
urbaniser immédiatement et à long terme, ceux-ci seront raccordés au réseau 
d’assainissement des eaux usées existant :  

1- Secteur 1AUXc le long de la route de Dormans au Sud du territoire ; 

2- Secteur 1AUXd vers l’Allée des Veuves ; 

3- Secteur 1AUXa vers la rue de la traversière en direction du réseau de ST-BRICE-
COURCELLES ; 

4- Secteur 1AUXb vers l’avenue d’’A.F.N. ; 

5- Secteur 2AU vers l’avenue d’’A.F.N. et l’Avenue André Bourvil. 
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2.2 Le réseau des eaux pluviales des zones projetées 
L’évacuation des eaux pluviales en provenance des zones d’urbanisation futures (AUX et 
AU), pourra être assurée à partir des réseaux existants. 
 

1- Secteur 1AUXc le long de la route de Dormans au Sud du territoire, raccordement 
au réseau existant en provenance du quartier Croix-Rouge ; 

2- Secteur 1AUXd raccordement au réseau existant Allée des Veuves ; 

3- Secteur 1AUXa, raccordement au réseau existant de la zone UXb rue de la 
traversière ; 

4- Secteur 1AUXb raccordement au réseau existant avenue d’’A.F.N., ; 

5- Secteur 2AU raccordement au réseau existant vers l’avenue d’’A.F.N. et l’avenue 
André Bourvil. 

 
 
 
Cependant, afin de limiter les apports supplémentaires en amont de réseaux existants 
et de réduire les volumes ruisselés générés par l’imperméabilisation des terrains, la 
gestion des eaux pluviales à la parcelle est encouragée (avec l'utilisation de techniques 
alternatives :puits d'infiltration, tranchées drainantes, etc…). 
 
En conséquence, étant donné la saturation des réseaux pluviaux existants, et la volonté 
de réduire les effets de l’imperméabilisation des terrains, la gestion des eaux pluviales 
à la parcelle devra être systématiquement étudiée, dans des ouvrages privés non 
rétrocédables. Dans le cas où l’infiltration des eaux s’avèrerait impossible, sur 
justification, une limitation des rejets au réseau public pourra être fixée par la 
Direction de l’Eau et de l’Assainissement de REIMS METROPOLE, qui devra être 
contactée pour émettre ses prescriptions avant dépôt des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. A ce titre, toute demande de raccordement au réseau pluvial postérieure 
à la validation des demandes d’urbanisme pourra être refusée. 
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La collecte des ordures ménagères 

Les ordures ménagères de la commune de TINQUEUX étaient collectées par des «camions poubelles» et 
acheminées vers l’usine d’incinération de la C.A.R. jusque ces dernières années. 
 
L’évolution de la législation concernant les ordures ménagères a conduit progressivement à transformer 
l’ancien système de ramassage en tri sélectif. 
 
Une première loi votée le 15 juillet 1975 interdisait les décharges sauvages. Les collectivités locales 
devenaient compétentes et responsables pour collecter et traiter les déchets ménagers qui devaient être 
entreposés sur des sites autorisés par la Préfecture. 
 
Cette loi a été renforcée en 1992 et 1995. Parmi le train de mesure, figurait notamment l’interdiction de 
mettre autre chose en décharge que les déchets «ultimes», c’est-à-dire impossible à recycler, transformer ou 
réutiliser. 
 
Ces mesures législatives sont appuyées par des directives européennes indiquant que la valorisation de tous 
les emballages jetés devra atteindre 50 à 65 %, ou 25 à 45 % si un minimum de 15 % est atteint pour chaque 
matériaux. En 1998, une nouvelle directive précise qu’il faut privilégier le recyclage et le compostage. 
 
Le 18 décembre 2003, le plan départemental d’élimination des déchets et assimilés de la Marne a été 
approuvé par arrêté préfectoral. 
Ce plan a pour objet : 

- de prévenir ou de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
fabrication et sur la distribution des produits ; 

- d’organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume ; 
- de valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute action visant à obtenir à partir des déchets 

des matériaux réutilisables ou de  l’énergie ; 
- d’assurer l’information du public sur les effets pour l’environnement et la santé publique des 

opérations et de production et d’élimination des déchets, sous réserve des règles de confidentialité 
prévues par la Loi, ainsi que sur les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets 
préjudiciables. 

 
 
La Communauté d’Agglomération de Reims a donc décidé de mettre en place le tri sélectif progressivement 
entre janvier 2001 et décembre 2003. 
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Cette collecte sélective permet de trier près de 12.000 tonnes de déchets chaque année. Les déchets non 
triée sont incinérés à l'Usine d'Incinération d'Ordures Ménagères (UIOM) de Rémival près de Reims. Par 
cogénération, l'UIOM produit son électricité et alimente en vapeur d'eau le réseau de chauffage du quartier 
Croix-Rouge soit 30.000 habitants. 
 
Sur l’agglomération de Reims, sont traités en Centre de Stockage de Déchets Ultimes (CSDU):  

   de classe 2 : les encombrants non valorisables, les ordures ménagères pendant les arrêts techniques de 
l’usine de valorisation énergétique et les mâchefers (jusqu’au 30/05/2005) sur les CSDU de Pargny-les-Reims 
et de Beine Nauroy dans la Marne  

   de classe 1 : les résidus d’épuration des fumées sur le CSDU de Laimont dans la Meuse 
 
Les résidus issus de l'épuration des fumées de l'incinération (REFIOM) ne peuvent pas être valorisés et sont 
donc stockés dans un centre de stockage de déchets ultimes (CSDU classe I) à Beine Nauroy à une vingtaine 
de kilomètres de Reims.  
 
Les Mâchefers d'Incinération d'Ordures Ménagères (MIOM), deuxièmes sous-produits, sont valorisables et ne 
peuvent plus être stockés dans les CSDU depuis juillet 2002 d'après l'article L. 541-24 du code de 
l'environnement.  
Devant cette nouvelle réglementation, la communauté d'agglomération de Reims a dû revoir sa politique de 
gestion des déchets. Elle a opté pour la construction d'une station de valorisation des mâchefers et a profité 
de ce projet pour récupérer à sa charge le tri de ses déchets recyclables géré auparavant sur l'Ecopôle de St 
Brice-Courcelles près de Reims. C'est pourquoi les deux activités (le tri et la valorisation des mâchefers) ont 
été regroupées sur un même site. L'option retenue par la CAR a été de se rendre propriétaire d'un terrain en 
périphérie de la ville, de réaliser les installations et d'obtenir l'autorisation préfectorale d'exploitation. 
De plus, le site choisi se situe dans la zone industrielle où est installé l'UIOM ce qui réduit les impacts du 
transport (2km de distance). 
Le nouveau pôle de valorisation des déchets, appelé TRIVALFER, a été inauguré le 14 novembre 2005. Ce pôle 
est exploité par deux sociétés : La société Chazelle, filiale de SITA/SUEZ pour le centre de tri et les sociétés 
YPREMA et MORONI partenaires pour la station de valorisation des mâchefers. 
 
 
Concernant la commune de TINQUEUX, la collecte sélective est effectuée le mardi matin pour les déchets 
recyclables constitués de: 
- bouteilles et flacons en plastique, 
- briques alimentaires, 
- emballages en papier-cartons, 
- emballages métalliques, 
- journaux, magazines, prospectus, 
- verre (bouteilles, flacons et bocaux). 
 
 
Les bouteilles et bocaux en verre sont à déposer aux conteneurs à verre disposés en différents points de la 
commune. 
 
Les déchets recyclables ainsi récupérés sont livrés sur un centre de tri avant d'être livrés sur des filières de 
recyclage afin de devenir des Matières Premières Secondaires. 
 
La collecte des objets encombrants se fait par l'accès à une déchetterie située dans la zone industrielle du 
Mont Saint Pierre, 
7 rue Marcel Dassault (Tél. 03.26.83.01.99), ouverte du LUNDI au SAMEDI  de 9 heures à 19 heures et le 
DIMANCHE de  9 heures à 12 heures 
  
On peut y déposer les déchets suivants : déchets encombrants, gravats, déchets verts, ferraille, pneus, verre, 
papiers et cartons, huiles, plastiques, piles et batteries. 
  
Les matériaux ainsi récupérés sont dirigés vers les filières de traitement et/ou de valorisation appropriés. 
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Arrêté du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords 
du tracé des autoroutes (extrait) 

Vu : 
• le code de l’environnement et notamment l’article L. 571-10, 
• le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1, 
• la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment l’article 14, 
• le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de la construction et de 

l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation 
et de leurs équipements, 

• le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le 
code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

• l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement, 
• l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 

terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit, 

• l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 
• l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999. 

Arrête : 
Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le département de 
la Marne aux abords du tracé des autoroutes mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et représentées sur 
le plan joint en annexe. 

Article 2 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons d’autoroutes mentionnés, le classement dans une des 5 
catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le bruit de part 
et d’autre de ces tronçons. 

 
Délimitation du tronçon 

Nom de l’infrastructure Communes concernées 
Débutant Finissant 

Catégorie 
de 

l’infrastruc
ture 

Largeur 
des 

secteurs 
affectés 
par le 
bruit 

Type de 
tissu (rue 

en « U » ou 
tissu 

ouvert) 

Autoroute A4 
 

 

Liste dont TINQUEUX Limite avec le 
département de 
l’Aisne à Aougny 
 

Limite avec le 
département de 
la Meuse 

1 300 m Tissu 
ouvert 

Projet de contournement Sud 
de Reims y compris les 2 
nœuds autoroutiers avec A4 
et la bretelle d’échange avec 
la RN51 

Liste dont TINQUEUX Raccordement 
avec l’Autoroute 
A4 à l’Ouest de 
Reims 

Raccordement 
avec l’Autoroute 
A4 au Sud est de 
Reims 

1 300 m Tissu 
ouvert 

 
La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-dessus 
comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir du bord extérieur de la chaussée le 
plus proche. 
 
Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 31-130 
“Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de roulement et : 

− à 2 m en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 
− à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur en champ 

libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette distance de 10 m est 
mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. L’infrastructure est considérée 
comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 
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Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action 
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés 
par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 
 
Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de 
l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 
 
Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 et 8 
de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 
Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère 
touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés pris en application du 
décret 95-20 susvisé. 
Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode détaillée est 
utilisée, sont : 
 

Catégorie Niveau sonore au point de référence en période 
diurne [en dB (A)] 

Niveau sonore au point de référence en 
période nocturne  

[en dB (A)] 
1 83 78 
2 79 74 
3 73 68 
4 68 63 
5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de l’Etat 
dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait l’objet d’une 
mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : TINQUEUX 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un mois au 
minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au plan 
d’occupation des sols. 
Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. les maires des 
communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan d’occupation des sols. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
− Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-le-François, 

Ste-Menehould, 
− Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 
− M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de 
Reims, Épernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 
et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 
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Arrêté du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords 
du tracé des routes nationales (extrait) 

Vu : 
• le code de l’environnement et notamment l’article L. 571-10, 
• le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1, 
• la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment l’article 14, 
• le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de la construction et de 

l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation 
et de leurs équipements, 

• le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le 
code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

• l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement, 
• l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 

terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit, 

• l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 
• l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999. 

Arrête : 
Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le département de 
la Marne aux abords du tracé des routes nationales mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et 
représentées sur le plan joint en annexe. 

Article 2 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de routes nationales mentionnés, le classement dans une 
des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le bruit de 
part et d’autre de ces tronçons. 

 
Délimitation du tronçon 

Nom de l’infrastructure Communes concernées 
Débutant Finissant 

Catégorie 
de 

l’infrastruc
ture 

Largeur 
des 

secteurs 
affectés 
par le 
bruit 

Type de 
tissu (rue 

en « U » ou 
tissu 

ouvert) 

RN 31 qui comprend le projet 
de mise à 2X2 voies entre 
Muizon et Tinqueux du 
PR20,990 au PR 25,303 
 

 

Baslieux-les-Fismes 
Branscourt 
Breuil 
Champigny 
Courcelles-Sapicourt 
Courlandon 
Fismes 
Gueux 
Jonchery-sur-Vesle 
Magneux 
Muizon 
Thillois 
Tinqueux 
Trigny 
Vandeuil 
 

Panneau 
d’agglomération 
sortie de Fismes 
PR3+361 

Fin de la RN31 à 
hauteur de la 
bretelle Est de 
l’échangeur de 
Reims-Tinqueux 
avec l’autoroute 
A4 PR25+303 

2 250 m Tissu 
ouvert 

 
La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-dessus 
comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir du bord extérieur de la chaussée le 
plus proche. 
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Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 31-130 
“Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de roulement et : 

− à 2 m en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 
− à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur en champ 

libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette distance de 10 m est 
mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. L’infrastructure est considérée 
comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 

 

Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action 
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés 
par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 
 
Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de 
l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 
 
Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 et 8 
de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 
Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère 
touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés pris en application du 
décret 95-20 susvisé. 
Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode détaillée est 
utilisée, sont : 
 

Catégorie Niveau sonore au point de référence en période 
diurne [en dB (A)] 

Niveau sonore au point de référence en 
période nocturne  

[en dB (A)] 
1 83 78 
2 79 74 
3 73 68 
4 68 63 
5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de l’Etat 
dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait l’objet d’une 
mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : TINQUEUX 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un mois au 
minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au plan 
d’occupation des sols. 
Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. les maires des 
communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan d’occupation des sols. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
− Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-le-François, 

Ste-Menehould, 
− Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 
− M. le directeur départemental de l’équipement. 
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Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de 
Reims, Épernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 
et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 
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Arrêté préfectoral du 16 juillet 2004 

réglementant le bruit aux abords du tracé des routes 
départementales 

Vu : 

• le code de l’environnement et notamment l’article L 571-10, 
• le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R 111-4-1, 
• la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment l’article 14, 
• le décret n° 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L 111-11-1 du code de la 

construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres 
que d’habitation et de leurs équipements, 

• le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres 
et modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

• l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement, 
• l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 

terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit, 

• l’avis des communes suite à leur consultation en date du 6 février 2003. 
• l’avis du comité de pilotage réuni le 5 décembre 2003. 

ARRÊTE 
Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le département de 
la Marne aux abords du tracé des routes départementales mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et 
représentées sur le plan joint en annexe. 

Article 2 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de routes départementales mentionnés, le classement 
dans une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le 
bruit de part et d’autre de ces tronçons. 

 
Délimitation du tronçon Nom de 

l’infrastru
cture 

Communes 
concernées Débutant Finissant 

Catégorie de 
l’infras-
tructure 

Largeur des 
secteurs 

affectés par 
le bruit 

Type de tissu 
(rue en « U » 

ou tissu 
ouvert) 

RD 75 Champigny 
Tinqueux 
Saint-Brice 

Giratoire RD275 
PR3+1072 

Giratoire RD275 
PR4+596 

4 30 m Tissu ouvert 

RD980 Ormes 
Les Mesneux 
Tinqueux 

Intersection RD275  
PR31+747 

Entrée d’agglo Tinqueux 
PR33+990 

4 30m Tissu ouvert 

RD980 Ormes 
Tinqueux 

Entrée d’agglo Tinqueux 
PR33+990 

Intersection RN31  
PR34+811 

4 30m Tissu ouvert 

 
La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-dessus 
comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir du bord extérieur de la chaussée le 
plus proche. 
Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 31-130 
“Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de roulement et : 

− - à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 
− - à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur en champ 

libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette distance de 10 m est 
mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. L’infrastructure est considérée 
comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 
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Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action 
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés 
par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 
Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de 
l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 
Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 et 8 
de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 
Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère 
touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés pris en application du 
décret 95-20 susvisé. 
Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode détaillée est 
utilisée, sont : 

 

Catégorie Niveau sonore au point de référence en période diurne [en 
dB (A)] 

Niveau sonore au point de référence en 
période nocturne [en dB (A)] 

1 83 78 
2 79 74 
3 73 68 
4 68 63 
   

 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de l’Etat 
dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait l’objet d’une 
mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : BETHENY 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un mois au 
minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au plan 
d’occupation des sols. 
Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. les maires des 
communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan d’occupation des sols. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à: 
− - Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-le-

François, Ste-Menehould, 
− - Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 
− - M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de 
Reims, Épernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 
et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 
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Arrêté du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords 
des voies routières de l’Agglomération de Reims (extrait) 

 
Vu : 

• le code de l’environnement et notamment l’article L. 571-10, 
• le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1, 
• la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment l’article 14, 
• le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de la construction et de 

l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation 
et de leurs équipements, 

• le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le 
code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

• l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement, 
• l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 

terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit, 

• l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 
• l’avis des communes suite à leur consultation en date du 28 juin 2000. 

 

 

Arrête : 
 

 

 

 

Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le département de 
la Marne aux abords du tracé des des voies routières de l’Agglomération de Reims mentionnées à l’article 2 
du présent arrêté et représentées sur le plan joint en annexe. Les voies ferrées et les autoroutes situées sur 
le territoire des communes de l’agglomération, ainsi que les sections de routes nationales et départementales 
situées à l’extérieur du pnneau d’agglomération, font l’objet d’arrêtés préfectoraux distincts.  
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Article 2 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de voies routières de l’agglomération rémoise 
mentionnés, le classement dans une des catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur 
des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de ces tronçons ainsi que le type de tissu urbain. 

 
Délimitation du tronçon 

Nom de 
l’infrastructure Voies 

Origine Finissant 
Communes Catégorie de 

l’infrastructure 

Largeur des 
secteurs 

affectés par 
le bruit 

Profil 

RD6 
 

 

Avenue F. Mauriac (partie) 
Rue F. Mauriac 
Rue F.Dor 

Chemin de Reims Avenue 
d’Epernay 

BEZANNES 
REIMS 

TINQUEUX 

4 30 m ouvert 

RD75 La Traversière 
Rue Pasteur (partie) 
Rue de la Victoire 
 

RD275 
Route de Champigny 

Rue Pierre 
Maître 

TINQUEUX 
ST BRICE-

COURCELLES 
REIMS 

 

4 30 m ouvert 

RD275 Rue de Tinqueux 
Avenue Roger Salengro 
Grande Rue 
Route de Champigny 
 
 
 

 
RD75 au niveau de la 
Rue de la Liberté 

PR0+000 
RD980 
Avenue de Paris 

REIMS 
TINQUEUX 

CHAMPIGNY 

4 30 m ouvert 

Route de Dormans 
Avenue Gabriel Péri 

PR33+990 
Entrée Tinqueux 

Rond-Point 
Charles De 
Gaulle 
 

TINQUEUX 
 

4 30 m ouvert 

Rond-Point Charles De Gaulle 
Avenue Vaillant-Couturier 
 

Avenue Gabriel Péri Avenue de Paris TINQUEUX 
 

3 100m ouvert 

RD980 (Ouest) 

Avenue de Paris 
Rue du Colonel Fabien 
(partie) 

Avenue Vaillant-
Couturier 
 

Chaussée 
Bocquaine 

REIMS 
TINQUEUX 

 

2 250m ouvert 

Voie communale Bons Malades (Chemin des) 
 

Rue de l’Egalité 
 

Rue du Docteur 
Bienfait 

REIMS 
TINQUEUX 

 

4 30m ouvert 

Voie communale Rue de L’égalité 
 
 

Limite Reims Rue de 
L’égalité 
 

Chemin des 
Bons Malades  
 

REIMS 
TINQUEUX 

 

4 30m ouvert 

Voie communale Veuves (Allées des) 
 
 

RD275 
Rue de Tinqueux 

Chemin des 
Bons Malades  
 

REIMS 
TINQUEUX 

 

5 10m ouvert 

Voie communale 29 Août 44 (Avenue du) Rue A. France RD980 
Place du Gal De 
gaulle 

TINQUEUX 
 

3 100m ouvert 

Voie communale Bernhardt (Avenue sarah) y 
compris Place Robert Lynen 

Route de Soissons Place Julien 
Duvivier 

TINQUEUX 
ORMES 

4 30m ouvert 

Voie communale Duvivier (Place julien) 
 

Avenue sarah 
Bernhardt  

Chemin des 
femmes 

TINQUEUX 
ORMES 

4 30m ouvert 

Voie communale Egalité (Rue de l’) 
 

Limite Reims chemin 
des Bons Malades 
 

Limite Reims 
Rue de 
L’égalité 
 

TINQUEUX 
REIMS 

 

4 30m ouvert 

Voie communale Chemin des femmes 
 
 

Place Julien Duvivier RD6  
Avenue F. 
Mauriac 

BEZANNES 
TINQUEUX 

ORMES 

4 30m ouvert 

Voie communale Soissons(route de) RN31 
PR25+303 
Echangeur A4 

Rue A. France TINQUEUX 3 100m ouvert 

 
La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-dessus 
comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir du bord extérieur de la chaussée le 
plus proche. 
 
Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 31-130 
“Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de roulement et : 

− à 2 m en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 
− à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur en champ 

libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette distance de 10 m est 
mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. L’infrastructure est considérée 
comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 
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Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action 
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés 
par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 
 
Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de 
l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 
 
Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 et 8 
de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 
Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère 
touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés pris en application du 
décret 95-20 susvisé. 
Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode détaillée est 
utilisée, sont : 
 

Catégorie Niveau sonore au point de référence en période 
diurne [en dB (A)] 

Niveau sonore au point de référence en 
période nocturne  

[en dB (A)] 
1 83 78 
2 79 74 
3 73 68 
4 68 63 
5 63 58 

 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de l’Etat 
dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait l’objet d’une 
mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : TINQUEUX 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un mois au 
minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au plan 
d’occupation des sols. 
Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. les maires des 
communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan d’occupation des sols. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
− Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, 
− Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 
− M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de 
Reims, Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, et M. le directeur départemental de 
l’équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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Les servitudes d’utilité publique (SUP) affectant l’utilisation du sol sont des limitations administratives au 
droit de propriété, instituées par des actes spécifiques, en application de législations particulières en vue 
notamment de préserver le fonctionnement de certains équipements publics, le patrimoine naturel ainsi que 
la salubrité et la sécurité publiques. 
 
 
 
L’article L126-1 du code de l’urbanisme précise que « les PLU doivent comporter en annexe les servitudes 
d’utilité publique affectant le sol qui figurent sur la liste dressée en Conseil d’Etat » 
 
 
 
L’article L123-1 du code de l’urbanisme précise que le PLU fixe les règles générales et les servitudes 
d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs mentionnés à l’article L121-1, qui peuvent 
notamment comporter l’interdiction de construire, délimitent les zones naturelles ou agricoles ou forestières 
à protéger et définissent, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l’implantation des 
constructions. 
 
 
 
Les servitudes suivantes sont répertoriées sur le territoire de TINQUEUX :  

EL7.Circulation routière. Servitudes d’alignement. 

I4. Servitudes relatives à l'établissement de canalisations électriques. 

INT1. Servitudes relatives aux cimetières. 

PM1. Servitudes résultant des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles. 

T7. Servitudes aéronautiques hors zones de dégagement. Circulation Aérienne. 
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Code Dénomination Description Acte d’institution Service responsable 

EL7 

Circulation routière 
Servitudes d’alignement 
 
 
(plan à grande échelle) 

Servitudes attachées à l’alignement des routes 
nationales, départementales ou communales. 
Servitudes non confortandi sur les immeubles 
bâtis frappés d’alignement. Servitudes non 
aedificandi sur les immeubles non bâtis. 
Pour mémoire, les voies suivantes sont dotées 
de plan d’alignement : 
 
- Avenue Salengro (CD275) de limite Reims au 
chemin des Marais 
- Grande rue (CD275) de la rue A. France à la 
rue de la Paix 
- Rue Henri Barbusse 
- Rue Casanova 
- Rue Voltaire 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
21 décembre 1887 
 
06 juin 1923 
 
25 décembre 1950 
25 décembre 1950 
08 juin 1984 
 

Direction des Routes 
Départementales 
Conseil général de la 
marne 
2 bis, rue de Jessaint 
51 038 CHALONS EN 
CHAMPAGNE CEDEX 
 
 
 
 
 
Mairie de TINQUEUX 

I4 

Servitudes relatives à 
l'établissement de 
canalisations électriques. 

Servitudes attachées à l'ancrage , à l'appui de 
passage et à l'élagage d'arbres. 
 
 
 
 
 
 
Ligne 63 kV ORMES-ST BRICE 
Ligne 63 kV GUIGNICOURT-ORMES 
Ligne 2x225kV ORMES-ST BRICE 
 

Voir la fiche receuil type de la 
servitude I4 et le courrier de la 
RTE concernant la gestion du 
réseau de transport électrique. 
 
 
 
Décret n°91-1147 du 14 octobre 
1991 
Arrêté du 16 novembre 1994 

Transport électrique 
Nord-Est 
Groupe Ingénierie 
Maintenance Réseau  
62,rue Louis delos 
TSA 71012 
59 709 MARCQ EN 
BAROEUL CEDEX 
 
RTE-Groupe Exploitation 
Transport CHAMPAGNE 
ARDENNE 
Section technique 
Impasse de la Chaufferie 
BP 246 
51059 REIMS Cedex 

INT 1 

Servitudes de voisinage 
frappant les terrains non 
bâtis des nouveaux 
cimetières transférés. 

Servitudes de voisinage frappant les terrains 
non bâtis, sur une distance de 100m des 
nouveaux cimetières transférés. 
Servitudes non aedificandi 
Servitudes relatives aux puits. 
 
Cimetières de TINQUEUX (nombre : 2) 
 

Voir la fiche recueil type de la 
servitude Int1 

Ministère de l’Intérieur 
Direction Générales des 
collectivités locales 
 
Commune de TINQUEUX 

PM1 

Servitudes résultant des 
plans d'exposition aux 
risques naturels 
prévisibles. 

Servitudes attachées aux périmètres de risques 
d'effondrements de cavités souterraines.  

Voir la fiche recueil type de la 
servitude PM1 
 
Arrêté préfectoral du 16 mai 
1991. 
Loi du 02 février 1995. Décret du 
05 octobre 1995. 

Préfecture de la Marne. 
S.I.R.AC.E.D.P.C. 
3, rue Saint Eloi 
51000 CHÄLONS EN 
CHAMPAGNE. 

T7 

Relations aériennes. 
Servitudes aéronautiques 
instituées pour la 
protection de la 
Circulation Aérienne. 
 
Servitudes à l’extérieur 
des zones de dégagement 
concernant les 
installations particulières. 
 
(servitudes applicables sur 
tout le territoire national, 
sauf si servitudes T5 et 
arrêté spécifique.) 

Servitudes attachées à la protection de 
l'aérodrome et de la circulation aérienne : 
l'aérodrome de Reims – Champagne/Base 
aérienne 112 
Le territoire communal de TINQUEUX est 
soumis à la servitude T7 et aux arrêtés 
préfectoraux. 
 
Effets principaux : 
En application de l’arrêté interministériel du 
23 août 1973, toute construction comprise 
dans la zone définie par un cercle de 24km de 
rayon centré  sur l'aérodrome de Reims – 
Champagne et dépassant un plan horizontal 
situé à 239 m N.G.F., devra être soumise à 
autorisation spéciale. 
Autorisation auprès des ministères pour 
l'installation de grande hauteur :  
50m hors agglomération 
100 m en agglomération. 

Code de l'aviation civile. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté ministériel du 23 août 
1973. 
 
 
 
 
 
 
Arrrêté et Circulaire 
interministériels du 25 juillet 
1990 parus au Journal Officiel en 
date du 21 novembre 1990 

Direction 
Départementales de 
l’Equipement 
Unité trerritoriale de 
Reims (U.T.R.) 
40 Bld A. France 
51 022 CHALONS EN 
CHAMPAGNE. 
 
Pour précision : 
 
Service Local 
Infrastructure (D.D.E.) 
Base Aérienne 112 
51 090 REIMS Cedex. 
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EL7. ALIGNEMENT 

2.1 I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes d’alignement. 

Code de la voirie routière articles L. 112-1 à L. 112-7,  R 112-1 à R. 112-3 et R. 141-1. 

Circulaire n° 79-99 du 16 octobre 1979 (B.O.M.E.T. 79/47) relative à l’occupation du domaine public routier national 
(réglementation), modifiée et complétée par la circulaire du 19 juin 1980. 

Code de l’urbanisme, article R. 123-32-1. 

Circulaire n° 78-14 du 17 janvier 1978 relative aux emplacements réservés par les plans d’occupation des sols (chapitre 1er, 
Généralités, § 1.2.1. [4e]). 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 du ministre de l’intérieur. 

Ministère de l’intérieur (direction générale des collectivités locales). 

Ministère de l’équipement, du logement, des transports et de la mer (direction des routes). 
 

2.1 II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 
Les plans d’alignement fixent la limite de séparation des voies publiques et des propriétés privées, portent attribution immédiate, 
dès leur publication, du sol des propriétés non bâties à la voie publique et frappent de servitude de reculement et d’interdiction 
de travaux confortatifs les propriétés bâties ou closes de murs (immeubles en saillie). 

 

A – PROCÉDURE 

 
1°) Routes nationales 

L’établissement d’un plan d’alignement n’est pas obligatoire pour les routes nationales. 

Approbation après enquête publique préalable par arrêté motivé du préfet lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou 
de la commission d’enquête sont favorables, dans le cas contraire par décret en Conseil d’État (art. L. 123-6 du code de la 
voirie routière). 

L’enquête préalable est effectuée dans les formes prévues aux articles R. 11-19 à R. 11-27 du code de l’expropriation. Le projet 
soumis à enquête comporte un extrait cadastral et un document d’arpentage. 

Pour le plan d’alignement à l’intérieur des agglomérations, l’avis du conseil municipal doit être demandé à peine de nullité (art. L 
123-7 du code de la voirie routière et an. L. 121-28 [1°] du code des communes). 

2°) Routes départementales 

L’établissement d’un plan d’alignement n’est pas obligatoire pour les routes départementales. 

Approbation par délibération du conseil général après enquête publique préalable effectuée dans les formes prévues aux 
articles R. 11-1 et suivants du code de l’expropriation, 

L’avis du conseil municipal est requis pour les voies de traverses (art. 1. 131-6 du code de la voirie routière et art. L. 121-28 [1°] 
du code des communes). 

3°) Voies communales 

Les communes ne sont plus tenues d’établir des plans d’alignement (loi du 22 juin 1989 publiant le code de la voirie routière). 

Adoption du plan d’alignement par délibération du conseil municipal après enquête préalable effectuée dans les formes fixées 
par les articles R.141-4 et suivants du code de la voirie routière. 

La délibération doit être motivée lorsqu’elle passe outre aux observations présentées ou aux conclusions défavorables du 
commissaire enquêteur. 

 

Le dossier soumis à enquête comprend : un projet comportant l’indication des limites existantes de la voie 
communale les limites des parcelles riveraines les bâtiments existants, le tracé et la définition des alignements 
projetés s’il y a lieu, une liste des propriétaires des parcelles comprises en tout ou en partie, â intérieur des alignements 
projetés. 
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L’enquête publique est obligatoire. Ainsi la largeur d’une voie ne peut être fixée par une simple délibération du conseil municipal 
(Conseil d’État, 24 janvier 1973, demoiselle Favre et dame Boineau : rec., p. 63 ; 4 mars 1977, veuve Péron). 

Si le plan d’alignement (voies nationales, départementales ou communales) a pour effet de frapper d’une servitude de 
reculement un immeuble qui est inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou compris dans le champ 
de visibilité d’un édifice classé ou inscrit, ou encore protégé soit au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, soit 
au titre d’une zone de protection du patrimoine architectural et urbain, il ne peut être adopté qu’après avis de l’architecte des 
bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l’absence de réponse dans un délai de 15 jours (art. 3 du décret n° 77-738 
du 7 juillet 1977 relatif au permis de démolir). 

La procédure de l’alignement est inapplicable pour l’ouverture des voies nouvelles2. Il en est de même si l’alignement a pour 
conséquence de porter une atteinte grave à la propriété riveraine (Conseil d’État, 24 juillet 1987, commune de Sannat rec. T., p. 
1030), ou encore de rendre impossible ou malaisée l’utilisation de l’immeuble en raison notamment de son bouleversement 
intérieur (Conseil d’État, 9 décembre 1987, commune d’Aumerval : D.A. 1988, n° 83). 

4°) Alignement et plan d’occupation des sols 

Le plan d’alignement et le plan d’occupation des sols sont deux documents totalement différents, dans leur nature comme dans 
leurs effets : 

le POS, ne peut en aucun cas modifier, par ses dispositions, le plan d’alignement qui ne peut être modifié que par la procédure 
qui lui est propre, 

les alignements fixés par le POS. n’ont aucun des effets du plan d’alignement, notamment en ce qui concerne l’attribution au 
domaine public du sol des propriétés concernées (voir le paragraphe « Effets de la servitude »). 

En revanche, dés lors qu’il existe un P.O.S. opposable aux tiers, les dispositions du plan d’alignement, comme pour toute 
servitude, ne sont elles-mêmes opposables aux tiers que si elles ont été reportées au P.O.S. dans l’annexe « Servitudes ». 
Dans le cas contraire, le plan d’alignement est inopposable (et non pas caduc), et peut être modifié par la commune selon la 
procédure qui lui est propre. 

C’est le sens de l’article R. 123-32-1 du code de l’urbanisme, aux termes duquel « nonobstant les dispositions réglementaires 
relatives à l‘alignement, les alignements nouveaux, des voies et places résultant d’un plan d’occupation des sols rendu public ou 
approuvé, se substituent aux alignements résultant des plans généraux d’alignement applicables sur le même territoire». 

Les alignements nouveaux résultant des plans d’occupation des sols peuvent être : 

soit ceux existant dans le plan d’alignement mais qui ne sont pas reportés tels quels au P.O.S. parce qu’on souhaite leur donner 
une plus grande portée, ce qu’interdit le champ d’application limité du plan d’alignement ; 

soit ceux qui résultent uniquement des P.O.S. sans avoir préalablement été portés au plan d’alignement, comme les tracés des 
voies nouvelles, dont les caractéristiques et la localisation sont déterminées avec une précision suffisante ; ils sont alors inscrits 
en emplacements réservés. Il en est de même pour les élargissements des voies existantes (art. L. 123-l du code de 
l’urbanisme). 

 

B – INDEMNISATION 

 
L’établissement de ces servitudes ouvre aux propriétaires, à la date de la publication du plan approuvé, un droit indemnité fixée 
à l’amiable, et représentative de la valeur du sol non bâti. 

À défaut d’accord amiable, cette indemnité est fixée comme en matière d’expropriation (art. L. 112-2 du code de la voirie 
routière). 

Le sol des parcelles qui cessent d’être bâties, pour quelque cause que ce soit, est attribué immédiatement à la voie avec 
indemnité réglée à l’amiable ou à défaut, comme en matière d’expropriation. 

 

C – PUBLICITÉ 

 
Publication dans les formes habituelles des actes administratifs. 

Dépôt du plan d’alignement dans les mairies intéressées où il est tenu à la disposition du public. 

Publication en mairie de l’avis de dépôt du plan. 

                                                 
2  L’alignement important de la voie est assimilé à l’ouverture d’une voie nouvelle (Conseil d’État, 15 février 1956, Montarnal : rec. T., p. 
780). 
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Le défaut de publication enlève tout effet au plan générai d’alignement 3 

 
 
 

2.1 III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 

Possibilité pour l’autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu’une construction nouvelle est édifiée en bordure du 
domaine public routier, de visiter à tout moment le chantier, de procéder aux vérifications qu’elle juge utiles, et de se faire 
communiquer les documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments pour s’assurer que l’alignement a été 
respecté. Ce droit de visite et de communication peut être exercé durant deux ans après achèvement des travaux (art. L. 112-7 
du code de la voirie routière et L.460-1 du code de l’urbanisme). 

Possibilité pour l’administration, dans le cas de travaux confortatifs non autorisés, de poursuivre l’infraction en vue d’obtenir du 
tribunal administratif, suivant les circonstances de l’affaire, l’arrêt immédiat des travaux ou l’enlèvement des ouvrages réalisés. 

2°) Obligations de faire imposées aux propriétaires 

Néant. 
 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

 
1°) Obligations passives 

 

La décision de l’autorité compétente approuvant le plan d’alignement est attributive de propriété uniquement en ce qui concerne 
les terrains privés non bâtis, ni clos de murs. S’agissant des terrains bâtis ou clos par des murs, les propriétaires sont soumis à 
des obligations de ne pas faire. 

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur la partie frappée d’alignement, à l’‘édification de toute 
construction nouvelle, qu’il s’agisse de bâtiments neufs remplaçant des constructions existantes, de bâtiments complémentaires 
ou d’une surélévation (servitude non aedificandi). 

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur le bâtiment frappé d’alignement, à des travaux confortatifs tels 
que renforcement des murs, établissement de dispositifs de soutien, substitution d’aménagements neufs à des dispositifs 
vétustes, application d’enduits destinés à maintenir les murs en parfait état, etc. (servitude non confortandi). 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

 

Possibilité pour le propriétaire riverain dune voie publique dont la propriété est frappée d’alignement, de procéder à des travaux 
d’entretien courant, mais obligation avant d’effectuer tous travaux de demander autorisation à l’administration. Cette autorisation  
valable un an pour tous les travaux énumérés, est délivrée sous forme d’arrêté préfectoral pour les routes nationales et 
départementales, et d’arrêté du maire pour les voies communales 

Le silence de ‘administration ne saurait valoir accord tacite. 

 

 

 

 
                                                 
3 Les plans définitifs adoptés après accomplissement des formalités, n’ont un caractère obligatoire qu’après publication, dans les formes 
habituelles de publication des actes administratifs (Conseil d’État, 2 juin 1976, époux Charpentier, req. n°97950). Une notification 
individuelle n’est pas nécessaire (Conseil d’État, 3 avril 1903, Bontemps : rec., p.295). 
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I4. ÉLECTRICITÉ 

2.1 I – GÉNÉRALITÉS 
Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques. 

Servitude d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article. 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et 
du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n° 67-
885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l’électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l’expropriation portant modification de 
l’article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes 
de l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l’expropriation la détermination des 
indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n°70-492 du 11 juin 1970 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de l’article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, 
concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement desdites 
servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970) 
complétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions découlant 
de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret n° 85-
453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

Ministère de l’industrie et de l’aménagement du territoire (direction générale de l’industrie et des 
matières premières, direction du gaz, de l’électricité et du charbon). 

2.1 II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
A – PROCÉDURE 

Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d’utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946); 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours 

financier de l’Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes (art. 298 de la 
loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d’utilité publique 4 

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes est 
obtenue conformément aux dispositions des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 modifié par le 
décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La déclaration d’utilité publique est prononcée : 

- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en cas 
de désaccord par arrêté du ministre chargé de l’électricité, en ce qui concerne les ouvrages de 
distribution publique d’électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d’alimentation générale 
en énergie électrique ou de distribution aux services publics d’électricité de tension inférieure 
à 225 kV (art. 4. alinéa 2, du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985), 

- soit par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l’électricité et du ministre chargé de l’urbanisme s’il est fait application des articles L. 123-8 
et R. 123-35-3 du code de l’urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, 
mais d’une tension supérieure ou égale à 225 kV (art. 7 du décret n° 85-1109 du 15 octobre 
1985). 

La procédure d’établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II (le 
décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n’a pas modifié la procédure 
d’institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 

 

 

                                                 
4 Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l’ensemble des 
installations de distribution d’énergie électrique, sans qu’il y ait lieu de distinguer selon que la ligne 
dessert une collectivité publique ou un service public ou une habitation privée (Conseil d’État, 1er 
février 1985, ministre de l’industrie contre Michaud : req. n° 36313) 
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À défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l’intermédiaire de l’ingénieur en chef 
chargé du contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un 
état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet 
prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées 
et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de l’ouverture de l’enquête et notifient 
aux propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l’enquête, arrête 
définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au préfet, qui institue par 
arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l’accomplissement des formalités 
de publicité mentionnées à l’article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour 
objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-
dessus et produit les mêmes effets que l’arrêté préfectoral (art. 1er  du décret n° 67-886 du 6 octobre 
1967) 5 

B – INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 
12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l’exercice des servitudes 6 

Elles sont dues par le maître d’ouvrage. La détermination du montant de l’indemnité, à défaut 
d’accord amiable, est fixée par le juge de l’expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les 
dommages survenus à l’occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux 
publics 7 

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée en 
fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de France et 
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables par les 
commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux travaux, 
l’indemnisation est calculée en fonction d’un accord passé le 21 octobre 1981 entre l’A.P.C.A., E.D.F. 
et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d’équipements industriels électriques 
(S.E.R.C.E.). 

C – PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l’arrêté instituant les servitudes. 

Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et 
exploitant pourvu d’un titre régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 

2.1 III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 
d’électricité, soit à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments, à condition qu’on y puisse accéder par l’extérieur, dans les conditions de 
sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d’ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés, sous 
les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties 
(servitude de surplomb). 

 

                                                 
5 L’institution des servitudes qui implique une enquête publique, n’est nécessaire qu’à défaut 
d’accord amiable. L’arrêté préfectoral est vicié si un tel accord n’a pas été recherché au préalable 
par le maître d’ouvrage (Conseil d’État, 18 novembre 1977, ministre de l’industrie contre consorts 
Lannio) ; sauf si l’intéressé a manifesté, dès avant l’ouverture de la procédure, son hostilité au 
projet (Conseil d’État, 20 janvier 1985, Tredan et autres). 
6 Aucune indemnité n’est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la 
valeur d’un terrain à bâtir. En effet, l’implantation des supports des lignes électriques et le survol 
des propriétés sont par principe précaires et ne portent pas atteinte au droit de propriété, 
notamment aux droits de bâtir et de se clore (Cass.civ.III, 17 juillet 1872 : Bull.civ.III, n°464 ; Cass. 
Civ.III, 16 janvier 1979). 
7 Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d’État dans un arrêt du 7 novembre 1986 – 
E.D.F.c.Aujoulat (req. n°50436, D.A. n°60). 
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Droit pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 
conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres 
clôtures équivalentes (servitude d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret du 27 décembre 
1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des 
conducteurs aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise 
exploitante pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
être exercé qu’en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, 
dans toute la mesure du possible. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de 
servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent 
toutefois un mois avant d’entreprendre l’un de ces travaux, prévenir .par lettre recommandée 
l’entreprise exploitante 
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INT1. CIMETIÈRES 

2.1 I – GÉNÉRALITÉS 
Servitudes de voisinage frappant les terrains non bâtis, sur une distance de 100 m 8 des nouveaux 
cimetières transférés : 

- servitude non aedijïcandi. 
- servitudes relatives aux puits. 

Code des communes, article L. 361-4 (décret du 7 mars 1804 codifié). - Servitudes. 

Code de l’urbanisme, articles L. 421-l, L. 422-2, R. 421-38-19 et R. 422-8. 

Code des communes, articles L. 361-l, L. 361-4, L. 361-6, L. 361-7 (décret modifié du 23 Prairial AN 
XII) et articles R. 361-l, R. 361-2. 

Circulaire n°75-669 du ministère de l’intérieur en date du 29 décembre 1975, relative à la création et 
à l’agrandissement des cimetières. 

Circulaire n° 78-195 du ministère de l’intérieur en date du 10 mai 1978 relative â la création, à la 
translation et à l’agrandissement des cimetières. 

Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l’article L. 362-1 du code des communes. 

Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l’article 45 de la loi du 25 juillet 1985 visée 
ci-dessus. 

Circulaire du ministère de l’intérieur en date du 3 mars 1986 pour l’application de l’article 45 de la loi 
du 25 juillet 1985 modifiant l’article L. 361-1 du code des communes. 

Ministère de l’intérieur (direction générale des collectivités locales). 

2.1 II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
A – PROCÉDURE 

Les servitudes résultant du voisinage d’un cimetière (servitude non ædificandi et servitudes relatives 
aux puits) instituées par l’article L. 361-4 du code des communes s’étendent dans un rayon de 100 m 
autour du cimetière, et  s’appliquent aux cimetières transférés hors des communes urbaines ou des 
périmètres d’agglomération (art. L. 361-l, alinéa 2, du code des communes). 

Ont le caractère de communes urbaines, les communes dont la population agglomérée compte plus de 
2 000 habitants et celles qui appartiennent en totalité ou en partie à une agglomération de plus de 2 
000 habitants (art. R. 361-3 du code des communes). Cette définition recouvre la notion d’unités 
urbaines au sens de l’I.N.S.E.E. Il s’agit aussi bien des agglomérations urbaines multi communales que 
de villes isolées. 

Le chiffre de 2 000 habitants ne concerne que la population agglomérée, c’est-à-dire résidant à 
l’intérieur du périmètre d’agglomération. Il convient de définir le périmètre d’agglomération 
conformément aux termes utilisés par la jurisprudence (Conseil d’État, arrêt «Toret» du 23 décembre 
1887, rec., p. 854), c’est-à-dire par les « périmètres extérieurs des constructions groupées ou des 
enclos qu’ils joignent immédiatement » (voir circulaire du 3 mars 1986 sur la création et 
l’agrandissement des cimetières). 

Dans les communes urbaines et dans les périmètres d’agglomération, la création ou l’agrandissement 
des cimetières à moins de 35 mètres des habitations nécessite une autorisation préfectorale (art. L. 
361-1 alinéa 2, du code des communes). La servitude frappe donc la partie de l’agglomération située 
entre 35 et 100 m. Cependant, dans la pratique administrative, quand une commune a transféré son 
cimetière à moins de 35 m de l’agglomération, on admet qu’il ne serait ni équitable ni d’ailleurs 
vraiment utile d’appliquer avec rigueur le régime de servitude du côté des habitations déjà existantes. 
C’est donc seulement du côté des terrains non bâtis que l’on fait porter les servitudes (circulaire n° 
78-195 du 10 mai 1978). 

Lesdites servitudes s’appliquent également aux terrains voisins des cimetières établis dès l’origine hors 
des communes et à moins de 35 m de l’enceinte de la commune (circulaire n° 78-195 du 10 mai 1978, 
2e  partie, § A 2°b). 

 
 
 
 

                                                 
8 La distance de 100 m se calcule à partir de la limite du cimetière. 
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Aucune servitude ne frappe les fonds attenants à un cimetière situé en tout ou partie dans l’enceinte 
de la commune et qui n’a pas été transféré, sauf dans l’hypothèse où le cimetière a été désaffecté 
pour la partie située à moins de 35 m et s’il a été agrandi au moyen de terrains qui, eux, sont situés à 
la distance légale de l’agglomération (circulaire du 10 mai 1978, 2e  partie, § A 2° a). 

B – INDEMNISATION 

La servitude non aedjflcandi instituée par l’article L. 361-4 du code des communes ne paraît pas 
devoir permettre aux propriétaires voisins des cimetières transférés d’obtenir une indemnisation 
(Conseil d’État, 1er  octobre 1971, consorts Vitrin : rec., p. 574), le juge administratif imposant à ces 
propriétaires qu’ils apportent la preuve difficile d’un préjudice direct, certain, grave et spécial 
(Conseil d’État, 14 mars 1986, commune de Gap-Romette contre consorts Beraud, req. 1158). 

C – PUBLICITÉ 

Néant. 

2.1 III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire, sur injonction de l’administration, de procéder à la démolition des 
bâtiments comportant normalement la présence de l’homme 9 ou au comblement des puits établis sans 
autorisation à moins de 100  m des nouveaux cimetières transférés hors des communes. 

Obligation pour le propriétaire, après visite contradictoire d’experts et en vertu d’un arrêté 
préfectoral pris sur demande de la police locale, de procéder au comblement des puits (art. L. 361-4, 
alinéa 3, du code des communes). 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Interdiction sans autorisation de l’autorité administrative, d’élever aucune habitation, ni de creuser 
aucun puits à moins de 100 m des nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes (art. L. 
361-4 du code des communes). 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation de l’autorité administrative d’élever des 
constructions comportant normalement la présence de l’homme ou de creuser des puits à moins de 
100 m des « nouveaux cimetières transférés hors des communes ». Dans le cas de construction soumise 
à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu’avec l’accord du maire: Cet accord est 
réputé donné à défaut de réponse dans un délai d’un mois suivant le dépôt de la demande de permis 
de construire (R. 421-38-19 du code de l’urbanisme). 

Obligation pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation du maire pour l’augmentation ou la 
restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l’homme. 

Si les travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en 
application de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité 
mentionnée à l’article R. 421-38-19 dudit code. L’autorité ainsi consultée fait connaître son opposition 
ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande 
d’avis par l’autorité consultée. Faute de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis 
favorable (art. R. 422-8 du code de l’urbanisme). 

L’autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de moins de 100 
m du cimetière, entraîne l’extinction de la servitude non ædificandi au profit des propriétaires 
successifs de ce terrai (servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains qu’il passe). 

Conformément aux articles L2223-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales 

 

                                                 
9 La servitude non aedificanti est interprétée strictement, ainsi ne s’applique-t-elle pas à un hangar 
pour automobiles (Conseil d’État, 11 mai 1938, suc., rec., p. 410). 
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PM1. RISQUES NATURELS 

2.1 I – GÉNÉRALITÉS 
Servitudes résultant des plans d’exposition aux risques naturels prévisibles institués en vue, d’une part, de 
localiser, caractériser et prévoir les effets des risques naturels existants dans le souci notamment d’informer 
et de sensibiliser le public et, d’autre part, de définir les mesures et techniques de prévention nécessaires. 

Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes des catastrophes naturelles (art. 5-1). 

Décret n° 84-328 du 3 mai 1984 relatif à l’élaboration des plans d’exposition aux risques naturels prévisibles. 

Loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt 
contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs. 

Lettre-circulaire du 20 novembre 1984 relative aux conditions d’application du décret du 3 mai 1984. 

Circulaire n° 88-67 du 20 juin 1988 relative aux risques naturels et au droit des sols. 

Ministère chargé de l’environnement et de la prévention des risques technologiques et naturels majeurs 
(direction de l’eau et de la prévention des pollutions et des risques, délégation aux risques majeurs). 

Ministère de l’équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l’architecture et de 
l’urbanisme). 

2.1 II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
A – PROCÉDURE 

La procédure de création et de révision des plans d’exposition aux risques (P.E.R.) est prévue par le décret 
du 3 mai 1984 (art. 1er). 

1°) Initiative 

L’établissement et la révision des P.E.R. sont prescrits par arrêté du préfet du département. Lorsque le 
périmètre mis à l’étude s’étend sur plusieurs départements, l’arrêté est pris conjointement par les préfets de 
ces départements. 

Les communes dont le territoire est inclus dans le périmètre sont saisies pour avis du projet d’arrêté. Passé 
le délai de deux  mois, leur avis est réputé favorable. 

Si un territoire homogène au point de vue des risques s’étend sur plusieurs communes, il est préférable, pour 
des questions de procédure, de prescrire un P.E.R. pour chacune des communes plutôt qu’un P.E.R. multi 
communal. Dans ce cas, les études techniques devront être menées conjointement afin d’assurer « l’égalité 
de traitement ». 

Le préfet du département désigne le service extérieur de 1’Etat chargé d’élaborer le projet de P.E.R. 

2°) Contenu du dossier 

Le dossier de P.E.R. comprend un rapport de présentation qui tient lieu d’exposé des motifs pour l’institution 
de la servitude d’utilité publique que constitue le P.E.R., il énonce les caractéristiques des risques naturels 
prévisibles étudiés et en précise la localisation sur le territoire communal. Le rapport de présentation doit, 
en outre, justifier les sectorisations des documents graphiques et les prescriptions du règlement, compte 
tenu de l’importance des risques et des occupations et utilisations du sol.  

Le dossier comprend aussi des documents graphiques qui doivent faire apparaître les différentes zones et sous 
zones à l’intérieur desquelles s’appliquent les dispositions réglementaires des P.E.R. L’article 5 du décret du 
3 mai 1984 distingue trois catégories de zones en raison de l’importance du risque et de la vulnérabilité des 
biens existants et futurs 

- zone rouge, ou zone très exposée pour laquelle la probabilité d’occurrence du risque et la forte intensité de 
ses effets prévisibles sont telles qu’il n’existe pas de mesure de prévention économiquement opportune autre 
que l’inconstructibilité, 
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- zone bleue, ou zone moyennement exposée pour laquelle la probabilité d’occurrence du risque et 
l’intensité de ses effets prévisibles, moins importants, permettent d’y autoriser certaines occupations et 
utilisations du sol sous condition de respecter certaines prescriptions. La zone bleue est donc définie de telle 
sorte que le risque et ses conséquences y soient acceptables moyennant le respect de ces prescriptions, 

- zone blanche, ou zone réputée non exposée, pour laquelle l’occurrence du risque et l’intensité de ses effets 
prévisibles y sont négligeables. 

Le dossier comprend enfin un règlement qui détermine les occupations ou utilisations du sol qui sont 
interdites dans chacune des zones rouge et bleue. De même c’est pour la zone bleue qu’il détermine les 
mesures de nature à prévenir les risques, à en réduire les conséquences ou à les rendre supportables à 
l’égard des biens et des activités (art. 6 du décret n° 84-328 du 3 mai 1984). 

3°) Consultation des communes 

Il y a consultation de la (ou des) commune(s) avant la prescription du plan d’exposition aux risques (P.E.R.) 
par arrêté préfectoral. 

Les communes dont le territoire est concerné par le périmètre mis à l’étude sont à nouveau consultées pour 
avis sur le projet d’arrêté. L’avis des conseils municipaux doit intervenir dans un délai de deux mois au terme 
duquel cet avis est réputé favorable. Le dossier soumis à avis comprend : le projet d’arrêté, le plan 
délimitant le périmètre de l’étude, un rapport sommaire justificatif. 

Le préfet du département statue sur les avis donnés et le projet est arrêté par lui ou conjointement par les 
préfets si plusieurs départements sont concernés, éventuellement amendé pour tenir compte des avis. 

4°) Enquête publique 

Le préfet du département prescrit par arrêté l’enquête publique du P.E.R. Cette enquête se déroule dans les 
formes prévues par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique (il s’agit de l’enquête publique de 
droit commun de l’article R. 11-4 du code de l’expropriation). Il appartient au préfet de désigner le 
commissaire enquêteur ou les membres de la commission d’enquête dont la rémunération sera imputée sur 
les crédits ouverts pour l’élaboration des P.E.R. 

Par un souci d’efficacité, le P.E.R. peut être rendu public et soumis à enquête publique par le même arrêté ; 
en outre, lorsqu’un document d’urbanisme ou une opération, concerné par le projet de P.E.R., doit être 
soumis à enquête publique, il conviendra de favoriser la simultanéité de ces deux enquêtes. 

À l’issue de l’enquête publique, le projet de plan accompagné des conclusions du commissaire enquêteur ou 
de la commission d’enquête est soumis pour avis aux conseils municipaux concernés. Leur avis doit intervenir 
dans un délai de deux mois au terme duquel il est réputé favorable. 

5°) L’approbation 

Le plan d’exposition aux risques naturels prévisibles, éventuellement modifié pour tenir compte des résultats 
de l’enquête publique et des avis des conseils municipaux, est approuvé par arrêté du ou des préfets de 
département. 

En cas d’avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête ou encore d’un conseil 
municipal, le plan est approuvé par décret en Conseil d’État après avis du délégué aux risques majeurs. 

B – INDEMNISATION 

Aucune indemnité n’est prévue compte tenu de la portée de cette servitude, celle-ci permettant en effet de 
faire bénéficier des garanties ouvertes en matière d’assurance par la loi du 13 juillet 1982 relative à 
l’indemnisation des propriétaires victimes des catastrophes naturelles. 

Cependant, l’exécution des mesures prévues par les P.E.R., concernant les constructions et installations 
existantes antérieurement à la publication de l’acte approuvant le plan, ne peuvent entraîner un coût 
supérieur à 10 % de la valeur vénale des biens concernés. Dans le cas où la totalité des mesures entraînerait 
un coût supérieur à cette valeur, il y a lieu d’étudier l’efficacité des mesures partielles et éventuellement de 
prescrire que celles-ci ne constituent pas une obligation, pour pouvoir continuer à bénéficier des garanties en 
cas de survenance d’une catastrophe naturelle. 

C – PUBLICITÉ 

Publication de l’arrêté préfectoral de prescription du plan d’exposition aux risques naturels prévisibles au 
recueil des actes administratifs du (ou des) département (s). 
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Publication du projet de plan d’exposition aux risques naturels prévisibles au recueil des actes administratifs 
du (ou des) département(s). Les textes ne prévoient pas d’autres mesures de publication du P.E.R. rendu 
public ; néanmoins, il est souhaitable, d’une part, de publier des avis dans la presse régionale ou locale afin 
d’assurer une publicité très large de l’opération et, d’autre part, que les services instructeurs se mettent à la 
disposition du public pour lui fournir toutes les explications nécessaires. 

L’acte approuvant le P.E.R. fait l’objet : 

- d’une mention au Journal officiel de la République française s’il s’agit d’un décret en Conseil d’État, 

- d’une mention au recueil des actes administratifs des départements concernés, s’il s’agit d’un arrêté du 
préfet du département ou d’un arrêté conjoint. 

Ces arrêtés font l’objet d’une mention en caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans le ou les départements concernés. 

Une copie de l’acte d’approbation est affichée en mairie. 

Pour l’application de l’article 5-1 de la loi du 13 juillet 1982, la publication du plan est réputée faite le 
trentième jour pour l’affichage en mairie de l’acte d’approbation. 

Le P.E.R. est opposable aux tiers dès l’exécution de la dernière mesure de publicité de l’acte l’ayant 
approuvé. 

Le plan approuvé et l’ensemble des documents de la procédure relatifs à chaque commune sont tenus à la 
disposition du public en préfecture et en mairie (mention de ces mesures de publicité et des lieux où les 
documents peuvent être consultés est faite avec l’affichage de l’acte d’approbation en mairie (art. 9 du 
décret). 

2.1 III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
La servitude d’utilité publique constituée par le P.E.R. est opposable à toute personne publique ou privée. 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Il n’existe pas d’obligations de faire stricto sensu, mais des incitations à faire qui conditionnent la possibilité 
de bénéficier de la garantie ouverte par la loi du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des propriétaires 
victimes de catastrophes naturelles. Ainsi, le règlement du P.E.R. peut assujettir les particuliers à la 
réalisation de travaux ou ouvrages destinés à diminuer les risques. 

En outre, des mesures de prévention peuvent être imposées aux biens existants antérieurement à la 
publication du P.E.R. (délai de 5 ans pour s’y conformer) mais elles ne peuvent imposer des travaux dont le 
coût excède 10 % de la valeur vénale des biens concernés (art. 6 du décret). 

Cependant, dans le cas où la totalité des mesures entraînerait in coût supérieur à cette valeur, il y a lieu 
d’étudier l’efficacité des mesures partielles et éventuellement de prescrire que celles-ci ne constituent plus 
une obligation pour pouvoir continuer à bénéficier des garanties, en cas de survenance d’une catastrophe 
naturelle. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelle que soit la nature des bâtiments, 
des installations ou des travaux, autres que les biens de l’État, qu’ils soient exposés directement à un risque 
ou susceptibles de l’aggraver, soumis ou non à un régime d’autorisation ou de déclaration en application de 
législations extérieures à la loi du 13 juillet 1982, assurés ou non, permanents ou non. 

Interdiction ou réglementation pour chacune des zones « rouge » et « bleue » des diverses occupations et 
utilisations du sol, en raison de leur degré d’exposition aux risques ou du caractère aggravant qu’elles 
constituent. 
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Le règlement du P.E.R. précise les diverses catégories entrant dans le champ d’application et parmi celles-ci 
notamment : les bâtiments de toute nature, les terrains de camping et de caravanage, les murs et clôtures, 
les équipements de télécommunication et de transport d’énergie, les plantations, les dépôts de matériaux, 
les exhaussements et affouillements, les aires de stationnement, les démolitions de toute nature, les 
méthodes culturales... 

Interdiction de droit, en zone « rouge », de construire tout bâtiment soumis ou non à permis de construire, 
cette zone étant inconstructible en application de l’article 5 de la loi du 13 juillet 1982. 

Application du code forestier pour les coupes et abattages d’arbres et défrichements dans la mesure où cette 
réglementation est adaptée à la prévention des risques naturels. 

Le respect des dispositions des P.E.R. conditionne la possibilité de bénéficier de la réparation des dommages 
matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent naturel, conformément à l’article 1er  
de la loi du 13 juillet 1982. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité d’entreprendre les travaux d’entretien et de gestion normaux des bâtiments implantés 
antérieurement ou encore les travaux susceptibles de réduire les conséquences du risque, ainsi que les autres 
occupations et utilisations du sol compatibles avec l’existence du risque notamment industriel correspondant 
à l’exercice d’une activité saisonnière. 

Cette possibilité concerne évidemment les biens et activités implantés en zone « rouge ». 
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T7. RELATIONS AÉRIENNES 

(Installations particulières) 
 

2.1 I – GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à l’extérieur des 
zones de dégagement concernant des installations particulières. 

Code de l’aviation civile, 2e et 3e  parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 244-1 et 
D. 244-1 à D. 244 inclus. 

Code de l’urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l’établissement à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de 
l’aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement 
des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère chargé des transports (direction de l’aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de 
l’environnement). 

 

2.1 II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 
 

A – PROCÉDURE 
 
Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l’aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l’aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le 
ministre chargé des armées pour l’établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées 
par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au directeur 
départemental de l’équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l’aviation civile). Pour 
les demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier 
alinéa. 

 

B – INDEMNISATION 

 
Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques imposées dans 
l’intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au 
bénéfice du demandeur (art. D.244-3 du code de l’aviation civile). 

 

C – PUBLICITÉ 

 
Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l’administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la demande, 
qu’ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres dispositions 
législatives et réglementaires. 
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RECEUIL DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

 

2.1 III – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Néant. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d’une installation existante constituant un danger pour la navigation aérienne 
de procéder, sur injonction de l’administration, à sa modification ou sa suppression. 

 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

 
1°) Obligations passives 
 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur 
hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de dégagement. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l’édification de telles installations, sous conditions, si elles ne 
sont pas soumises à l’obtention du permis de construire et à l’exception de celles relevant de la loi du 15 juin 
1906 sur la distribution d’énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l’article D. 244-1 institueront 
des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département dans lequel les installations sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas 
échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l’autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives 
ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa 1, du code de l’aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur emplacement et de 
leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu’elles sont à ce titre soumises à 
autorisation du ministre chargé de l’aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de l’article R. 244-
1 du code de l’aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu’avec l’accord des ministres 
intéressés. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d’un mois suivant la transmission de 
la demande de permis de construire par l’autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-13 du code de 
l’urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en 
application de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité mentionnée 
à l’article R. 421-38-13 dudit code. L’autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les 
prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par 
l’autorité consultée. À défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 
422-8 du code de l’urbanisme). 
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CODE DE L’AVIATION CIVILE 

 
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES INSTALLATIONS 
 

Art. R. 244-1 (Décret n°80-909 du 17 novembre 1980, art. 7-X ; décret n°81-788 du 12 août 1981, art. 7-I). – A l’extérieur des zones 
grevées de servitudes de dégagement en application du premier titre, l’établissement de certaines installations qui, en raison de leur 
hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de 
l’aviation civile et du ministre chargé des armées. 
Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation. 
L’autorisation peut être subordonnée à l’observation de conditions particulières d’implantation, de hauteur ou de balisage suivant les 
besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 
Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie qui existent à 
la date du 8 janvier 1959, constituent des obstacles à la navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée 
par décret pris après avis de la commission visée à l’article R. 242-1. 
Les dispositions de l’article R. 242-3 sont dans ce cas applicables. 
Art. R. 244-1.  – Les arrêtés ministériels prévus à l’article R. 244-1 pour définir les installations soumises à autorisation à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes de dégagement seront pris après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 
Art. D. 244-2. – Les demandes visant l’établissement des installations mentionnées à l’article D. 244-1, et exemptées du permis de 
construire, à l’exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés 
visés à l’article précédent institueront des procédures spéciales, devront être adressées à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré. 
Elles mentionnent la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d’après les documents cadastraux des terrains 
sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les renseignements susceptibles d’intéresser spécialement la navigation aérienne. 
Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces complémentaires.  
La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas échéant, du dépôt des 
pièces complémentaires. 
Si la décision n’a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l’autorisation est réputée accordée pour les travaux décrits dans la demande, 
sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives et réglementaires. 
Art. D. 244-3. – Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques imposées dans l’intérêt de la 
sécurité 
Art. D. 244-4. (Décret n°80-562 du 18 juillet 1980, art. 2). – Les décrets visant à ordonner la suppression ou la modification 
d’installations constituant des obstacles à la navigation aérienne dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l’article R. 244-1 
sont pris après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques et contresignés par le ministre chargé de l’aviation civile et 
par les ministres intéressés. 
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SITES ARCHEOLOGIQUES 
 

Deux types de zones affectés d’un seuil de surface permettant de hiérarchiser le 
potentiel archéologique ont été identifiés sur le territoire de TINQUEUX  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : DRAC- Service Régional de l’Archéologie 
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LOTISSEMENTS 
 

 
Liste des lotissements dont les règles d'urbanisme ont été maintenues en 
application du deuxième alinéa de l'article L. 315-2-1 (nota) : 
 
 

• Lotissement des Clarisses en date du 30 juillet 2003 modifié le 2 février 2005 

• Lotissement Paul Campion : 25 juillet 2002 modifié le 6 novembre 2002 

• Lotissement rue Pasteur (au n°18) : 23 décembre 200 8 modifié le 2 février 

2010 

• Lotissement jardin NJ : 23 mai 1936 

• Lotissement mixte de jardin rue Pasteur : 26 octobre 1940 
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ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE 
 

LE PLAN D’AMENAGEMENT DE ZONE (P.A.Z.) de la Z.A.C. de la HAUBETTE 
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